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L’an deux mille vingt-trois, le 27 du mois de février à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement 

convoqué par courrier en date du 21 février 2023, s’est assemblé à la Salle du Conseil Municipal à Cenon, sous la 

présidence de Monsieur Jean-François EGRON, Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35 Nombre de conseillers présents : 30                               

Nombre de pouvoirs : 4 Nombre de conseillers votants : 34 

                                                 

Etaient Présents : Jean-François EGRON, Michaël DAVID, Laïla MERJOUI, Dominique ASTIER, Jean-Marc SIMOUNET, 

Fernanda ALVES, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, Hürizet GÜNDER, Alexandre MARSAT, Anne LAOUILLEAU, 

Patrice BUQUET, Françoise BERISSET, Max GUICHARD, Patrice CLAVERIE, Seye SENE, Ludovic ARMOËT, Claudine 

CHAPRON, Marjorie CARVEL, Fatiha BARKA, Ingrid LAFON, Anne LEPINE, Jérémy RINGOT, Léa RAINIER, Florence 

DAMET, Olivier COMMARIEU, Fabrice MORETTI, Jean-Pierre BERTEAU, Fabrice DELAUNE, Christine HERAUD. 

Absents ou excusés ayant donné pouvoir : Huguette LENOIR ayant donné procuration à Monsieur Jean-Marc 

SIMOUNET, Cihan KARA ayant donné procuration à Madame Laïla MERJOUI, Saïd SAIDANI ayant donné procuration 

à Monsieur Michaël DAVID, Philippe TARDY, Yannick POULET ayant donné procuration à Madame Florence DAMET. 

 

Objet | Adhésion au service rémunération/chômage du Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde (CDG33) 
 

Les agents territoriaux relèvent de la réglementation de l’assurance chômage. Les collectivités peuvent en 

conséquence être amenées à étudier pour leurs anciens personnels des droits à indemnisation pour perte d’emploi 

et leur verser le cas échéant des allocations. 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde propose une prestation CHOMAGE. 

L'objectif de cette mission facultative est d'aider les collectivités dans le traitement des études et suivis des dossiers 

d’allocataires chômage. 

 

Cette mission facultative présente de nombreux avantages : étude ou simulation de droit initial, gestion mensuelle 

du dossier (suspension ou reprise de droit, réactualisation, suivi mensuel...), application des règles de cumul en cas 

d'activité, de maladie ou de formation, modèles de courriers (lettre d'admission, notification de suspension...), 

conseils et informations générales sur la réglementation chômage. 

 

Le détail des prestations réalisées est joint à ladite convention. 

 

Vu, le Code du travail et notamment ses articles L.5424-1 et suivants ; 

 

Vu, le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.452-30 et L.452-40 ; 

 

Considérant, eu égard à l'importance, à la complexité des questions touchant les allocations chômage et au risque 

contentieux inhérent à ce type de situation, de pouvoir faire bénéficier la collectivité d’un accompagnement dans le 

traitement des dossiers d’allocataires chômage ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par : 

34 voix pour 

0 abstention 

0 voix contre 

 

Sollicite le bénéfice de la prestation de chômage proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Gironde à compter du 01 mars 2023 ; 

Autorise Monsieur le Maire à conclure la convention correspondante annexée à la présente délibération ; 

Prévoit les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Ont signé au registre les membres présents. 

Jean-François EGRON 

Maire de Cenon 




